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CONVENTION DE COOPERATION

EN VUE DE L’EXTERNALISATION D’UNE PARTIE DE L’UNITE D’ENSEIGNEMENT

DE L’ETABLISSEMENT [nom de l’établissement/du service] GERE PAR L’ASSOCIATION GESTIONNAIRE [nom de l’association]

 Visas : 

· Article L 312-1 du Code de l’action sociale et des familles

· Articles L 351-1, D 351-17 et D 351-18 du Code de l’éducation

· Décret 2009-378 du 2 avril 2009 relatif à la scolarisation des jeunes enfants, adolescents et jeunes adultes handicapés et à la coopération des établissements

· Arrêté du 2 avril 2009 paru au J.O. du 8 avril 2009 (texte n° 22) précisant les modalités de création et d’organisation d’unités d’enseignement dans les établissements et services des secteurs médico-sociaux et de santé

Article 1 : Partenaires
Cette convention est établie entre :

Monsieur le directeur académique, directeur des services départementaux de l’Education Nationale de la Gironde,

Monsieur / Madame le directeur / directrice [de l’établissement] [du service] [nom de l’établissement],

Et

Monsieur / Madame le Maire de la commune de [nom de la commune]
Article 2 : Objectifs
Il s’agit de mettre en œuvre l’externalisation des unités d’enseignement annoncée lors de la conférence nationale du handicap du 11 décembre 2014 et de permettre ainsi à des enfants usagers de [nom de l’établissement] de bénéficier d’une inclusion en milieu scolaire ordinaire, conformément à leur PPS.

Article 3 : Public concerné

Consécutivement à la tenue d’une équipe de suivi de scolarisation qui détermine les besoins et évalue la mise en œuvre de leur projet personnalisé de scolarisation, les élèves concernés font l’objet d’une concertation entre les personnels désignés par [nom de l’établissement] et l’équipe pédagogique de l’école [nom de l’école] afin d’évaluer l’adéquation entre les besoins de l’élève et le projet d’inclusion qui peut être envisagé pour lui.
Les noms, date de naissance, lieu de scolarisation au cours de l’année scolaire antérieure des élèves usagers de [nom de l’établissement] concernés par ce projet sont transmis à chaque rentrée ou modification de la liste à l’IEN-CCPD et l’IEN ASH Est/Ouest.

Article 4 : Modalités de fonctionnement

Elles sont précisées en annexe 1 ; celle-ci détaille 

· les temps d’accueil et/ou de scolarisation sur l’établissement médico-social
· les temps et modalités d’accueil et de scolarisation en milieu ordinaire : ceux-ci comprennent les temps scolaires, les temps de restauration et les temps d’accueil périscolaire.
En annexe 2 sont détaillés les modes de collaboration entre l’enseignant(e) missionné par le directeur/la directrice de [nom de l’établissement] sur l’unité d’enseignement externalisée et l’équipe pédagogique de l’école [nom de l’école] : inclusions individuelles, projets partagés, actions de décloisonnement, …

En annexe 3 sont précisés les modes et temps d’intervention d’autres types de personnels au sein de l’école [nom de l’école], ainsi que leurs noms et qualifications : surveillance de récréation, participation aux temps de restauration, transports...

Article 5 : Modalités logistiques et financières

La commune de [nom de la commune] s’engage à mettre une salle à disposition de projet de coopération. Celle-ci est décrite en annexe 4.
Il est de la responsabilité municipale que le local mis à disposition par la commune soit conforme à la réglementation en vigueur en matière d'hygiène , de sécurité, d'accessibilité et adaptés aux activités d'enseignement et aux besoins des élèves qui y sont accueillis.
La commune s’engage également à accueillir les enfants usagers de [nom de l’établissement] concernés par le projet, dont le projet personnel de scolarisation préconise une participation aux temps de restauration et d’accueil péri-scolaire. Sur ces temps, les usagers de [nom de l’établissement] bénéficient de l’accompagnement du ou des personnels d’éducation mentionnés à l’annexe 3.
La dotation de fonctionnement accordée à l’école [nom de l’école] selon le mode de calcul en usage sur la commune n’est pas modifiée par le présent projet de coopération.

L’établissement [nom de l’établissement] s’engage à participer aux frais de fonctionnement des projets pédagogiques partagés : fournitures, déplacements, participation aux frais d’entrée dans des lieux culturels, etc.

Article 6 : Suivi des élèves

Sur le plan des parcours scolaires, celui-ci s’effectue dans le cadre des équipes de suivi de scolarisation réunies au moins une fois par an.
Le suivi des apprentissages s’effectue dans le cadre de concertations régulières entre les personnels enseignants de l’école et de l’établissement. Les résultats scolaires sont communiqués aux responsables légaux de l’élève au même rythme que celui mis en œuvre pour les élèves de l’école.

Article 7 : Concertation et suivi du dispositif

Ce dispositif fait l’objet de concertations régulières à deux niveaux :
· concertation des personnels enseignants 
· concertation de l’ensemble des personnels.

Le calendrier des concertations est établi conjointement par le directeur / la directrice d’école, le directeur / la directrice de l’établissement et les services municipaux compétents pour les affaires scolaires. L’enseignant référent de scolarisation y est associé.
Chaque concertation fait l’objet d’un compte rendu communiqué à l’IEN-CCPD, l’IEN ASH, le directeur / la directrice de l’établissement et le maire de la commune.

Le dispositif est évalué par l’IEN ASH dans le cadre de l’évaluation de l’unité d’enseignement prévue par la convention constitutive de l’unité d’enseignement.

Article 8 : Durée, modalités de révision et de résiliation
La présente convention prend effet à compter du 1er janvier  2017, pour une durée  de 3 ans. 

Toute modification apportée en cours d’année fera l’objet d’un avenant à la présente convention. 
Il est mis fin à la convention de plein droit en cas de manquement d’une des parties à ses obligations.

Il peut être également mis fin à la présente à tout moment dans le respect d’un préavis de six mois par l’une des parties par lettre recommandée avec accusé de réception (LRAR).  

Fait à 



, en trois exemplaires, le xxx 2016
	Le Directeur Académique

des Services de l’Education Nationale, DSDEN de la Gironde

François COUX
	Le/la directeur/directrice de l’établissement [nom de l’établissement]

	Le Maire de la commune de [nom de la commune]
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